	

	



Compte pénibilité : Entrée en vigueur des 6 derniers facteurs pénibilité au 1er juillet 2016 et précisions relatives aux mesures de simplification

(source CAPEB)

Les décrets et arrêtés du 30 décembre publiés le 31 décembre 2015, parachèvent la mise en œuvre du compte personnel de prévention de la pénibilité (« compte pénibilité »). Ces derniers prévoient notamment l’entrée en vigueur au 1er juillet 2016 des 6 derniers facteurs de pénibilité, le remplacement de la fiche individuelle pénibilité par une simple déclaration de l’employeur ainsi que la prise en compte des référentiels de branche pour l’évaluation des expositions aux facteurs de pénibilité. 
Si l’UPA reste opposée au compte pénibilité, il convient toutefois pour accompagner au mieux les entreprises de travailler à la mise en œuvre de ce dossier.

1• Entrée en vigueur des 6 derniers facteurs pénibilité au 1er juillet 2016
Le décret acte le report de l’entrée en vigueur au 1er juillet 2016 des 6 derniers facteurs de risques pénibilité, dont la plupart seraient susceptibles de concerner le secteur du bâtiment. 
En revanche les 4 facteurs de risques déjà entrés en vigueur au 1er janvier 2015 (travail répétitif, travail de nuit, travail en milieu hyperbare et travail en équipes successives alternantes) ne concernent à priori pas les entreprises artisanales.
Les 6 facteurs de pénibilité entrant en vigueur le 1er juillet 2016 sont :

· les manutentions manuelles ;

· les postures pénibles ;

· le bruit ;

· les vibrations ;

· les agents chimiques dangereux ;

· les températures extrêmes.

Vous trouverez en annexe le tableau qui récapitule les 10 facteurs de pénibilité et les seuils y afférents.

2• Modification de la définition et des seuils de 2 facteurs de pénibilité : le bruit et le travail répétitif
Le seuil associé au facteur bruit est modifié. Le niveau minimal d’exposition au bruit passe de 80 décibels (A) à 81 décibels (A) rapporté à une période de référence de 8 heures.

Concernant le travail répétitif, il est désormais caractérisé par la réalisation de travaux impliquant l’exécution de mouvements répétés, sollicitant tout ou partie du membre supérieur, à une fréquence élevée et sous cadence contrainte. 

Par conséquent Le salarié est considéré comme exposé :

· s’il réalise 15 actions techniques ou plus pour un temps de cycle inférieur ou égal à 30 secondes, pendant au moins 900 heures par an ;

· ou s’il réalise 30 actions techniques ou plus par minute dans les autres cas (temps de cycle supérieur à 30 secondes, temps de cycle variable ou absence de temps de cycle), pendant au moins 900 heures par an.
3• Précisions apportées concernant l’exposition aux Agents chimiques Dangereux (ACD)
Deux arrêtés accompagnant les décrets, fixent la liste des ACD pris en considération dans le dispositif du « compte pénibilité » ainsi que la méthode permettant d’évaluer la pénibilité liée à leur exposition. Ils indiquent par ailleurs les classes et les catégories de danger.
Ces arrêtés établissent également les situations dans lesquelles le salarié n’est pas considéré comme exposé à la pénibilité et pour les autres situations, la grille d’évaluation que l’employeur doit appliquer pour l’appréciation des expositions. Cette grille prend notamment en compte le type de pénétration (voie cutanée ou voie respiratoire), la classe d’émission ou de contact de l’ACD, le procédé d’utilisation ou de fabrication, les mesures de protection collective ou individuelle mises en place et la durée d’exposition.
Concernant la VLEP (valeur limite d’exposition), le seuil pour les poussières bois considérées comme un ACD (agents chimiques dangereux) au-dessus duquel l’exposition du salarié est à prendre en compte, est fixé à 30 % de la VLEP (0,3mg/m3) pendant 150 heures.
Cette disposition est particulièrement prégnante pour la filière bois.
4• Prise en compte des référentiels de branche pour évaluer les expositions
La loi Rebsamen du 17 août 2015 dispose qu’en l’absence d’accord de branche étendu les entreprises pourront se référer à des référentiels professionnels établis par les branches définissant les postes, métiers ou situations de travail exposés.
L’élaboration de ces référentiels métiers est en cours selon les branches professionnelles.
5• Remplacement de la fiche pénibilité par une déclaration

Les décrets tirent les conséquences, au niveau réglementaire, de la suppression de la fiche individuelle de pénibilité et de son remplacement par une déclaration via la Déclaration Annuelle des Données Sociales (DADS) ou la Déclaration Sociale Nominative ((DSN). Ils adaptent également les modalités de déclaration des facteurs d’exposition à la mise en œuvre de la DSN (qui sera finalement généralisée à toutes les entreprises en juillet 2017 au plus tard en application de la LFSS pour 2016). 
Ainsi, l’employeur doit désormais procéder à cette déclaration au plus tard au titre de la paie du mois de décembre de l’année considérée, et non plus au 31 janvier de l’année suivante. Pour les travailleurs titulaires d’un contrat d’au moins un mois qui s’achève en cours d’année, l’employeur devra réaliser sa déclaration au plus tard lors de la paie effectuée au titre de la fin du contrat. Des modalités transitoires sont prévues pour les entreprises qui n’utiliseraient pas la DSN (la déclaration s’effectue via la DADS).

Par ailleurs, il est institué un droit à rectification de la déclaration. Celle-ci peut être réalisée jusqu’au 5 ou 15 avril de l’année suivante, selon l’échéance du paiement des cotisations applicables à l’employeur (à titre dérogatoire, la déclaration effectuée au titre de l’année 2015 peut être rectifiée jusqu’au 30 septembre 2016) ou, lorsqu’elle est faite en faveur du salarié, dans un délai de 3 ans.

Enfin, les décrets adaptent également le paiement de la cotisation additionnelle due au titre de la pénibilité à la mise en œuvre de la DSN. Celui-ci devra être effectué au plus tard à la date de la déclaration ou, le cas échéant, en même temps que la rectification de la déclaration. Là encore, des modalités transitoires sont prévues pour les entreprises qui n’utilisent pas la DSN. 

Enfin, le médecin du travail peut demander à l’employeur la communication des informations déclarées au titre de la pénibilité. Ces informations peuvent compléter le dossier médical du salarié. 
6• Utilisation des points pénibilité obtenus par le salarié

Les points acquis par le salarié au titre de la pénibilité peuvent être utilisés pour se former, travailler à temps partiel ou partir à la retraite plus tôt.

Le salarié qui souhaite utiliser ses points le fait via le formulaire homologué qui mentionne :

· Ses nom, prénom, numéro d’inscription au Répertoire national d’identification des personnes physiques (NIR), date de naissance et adresse postale ;

· Le nombre de points qu’il souhaite utiliser ;

· Le titre de la formation professionnelle s’il souhaite utiliser ses points à cet effet ;

· La durée de travail souhaitée, sa durée de travail actuelle ainsi que la durée de travail applicable à l’entreprise, s’il désire réduire son temps de travail.

Si le salarié utilise ses points pour se former, le plafond du montant de l’heure de formation financée est fixé à 12 euros.

Lorsque le salarié utilise ses points pour passer à temps partiel, l’employeur en informe un mois avant la caisse de retraite et lui transmet :

· une copie de l’avenant au contrat de travail du salarié bénéficiant de la réduction de son temps de travail ;

· une copie des trois derniers bulletins de salaire de ce salarié ;

· un relevé d’identité bancaire de ce salarié.
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